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, far  ROGER  DÜCOS, 

AU  NOM  D’UNE'  COMMISSION  SPÉCIALE  (i); 

Sur  la  réfolution  du  23  frimaire  dernier  , relative 
a des  additions  a la  loi  .du  1 : 1 du  meme  mois 
& a la  refolution  du  28  vendémiaire  précédent  ÿ 
concernant  les  tranfaclions  entre  particuliers  peu* 
dant  la  dépréciation  du  papier-monnaie . . 

Séance  du  7 Nîvôfe  an  6» 


Représentants  du  peuple^ 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  vous  a tranfmis  une-  réfo« 
lution  du  frimaire  dernier.  Elle  eft  fupplétive , foit  à la 
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loi  du  iï  du  même  mois  , concernant  îe  moae  de  rem- 
bourfemenc  des  obligations  contradé’es  pour  fimple  prêt 
pendant  la  dépréciation* du  papierLmonnoie , foit  a la  refo- 
ludon  du  28.  vendémiaire  précédent , relative  aux  tranfac- 
tions  fur  aliénations  d’immeubles,  licitations  & partages  3 
pailees  durant  le  même  intervalle,  êc  dont  vous  avez  ajourne 
fa  délibération  , jufqu  a Ce  que  cette  nouvelle  réfolution 
vous  feroit  parvenue.  Organe  de  la  commilïion  que  vous 
dft  l’evammer . ie  viens  vous  en  foumettré  le 


Elle  a été  prife  fous  la  forme  d’urgence  ; en  voici  le 
motif:  «Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , confidérant  que  la 
„ loi  du  11  du  préfent  mois  , & la  réfolution  du  28  ven- 
» démiaire  dernier  , relative  a pluùeurs  cas  d’exception  , 
» renferment  quelques  omidïons  qu’il  importe  de  reparer 
„ promptement , déclare  , &c.  >* 

La  commiflion  vous  propofe  d’adopter  ce  motif  & de 
reconnaître  l’urgence.  a \ , - 

La  réfolution  qui  vous  ed  foumife  eft  compofée  de  fept 
articles  : les  trois  premiers  concernent  la  loi  du  n fri- 
maire ; les  quatre  derniers  concernent  la  réfolution  du  28 
vendémiaire. 

La  loi  du  11  frimaire  ftatue  que  les  obligations  conrrac- 
tées  pour  fimple  prêt  en  dette  à jour  ou  autrement  , f ront 
cenfées  confenties  valeur  nominal?  du  papier-monnoie  ayant 
cours  , lorfque  le  contraire  ne  fera  pas  prouvé  par  le  titre 
même  . Sc  , à ce  défaut  , par  des  titres  émanés  des  débl- 
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même  loi  qui  ont  donné  lieu  aux  deux  premiers  ârtîc"  3 dé 
la  réfolution  : elles  font  confignées  dans  les  articles  Y c VII 
de  la  loi. 

« Lorfque  Pobiiganon  aura  été-pafïée  a plus  de  deux  àîis 
de  terme  àu-deîà  de  l’époque  du  mefîldor  an  4 jde  ds*» 
biteur  ne  fera  admis  à demander  la  réduction  en  nurnérairè 
métallique  qu’autant  qu’il  aura  légalement  notirie  au  créan- 
cier , dans,  les  deux  mois  qui  fmvront  la  publication . de  là 
préfente  pour  tout  délai , à peine  dé  déchéance,  fa  .renôhcià® 
tion  aux  termes  à échoir  , avec  offre  de  rembaurfer  le  ca- 
pital réduit  dans  le  délai  d’une  année  ; fans  préjudice  néan- 
moins de  la  prorogation  autonfée  par  1 art.  XVÎIÎ  ci-après 
(c’eft-à  dire  du  délai  d’un  an  , qüe  les  tribunaux  font  auto- 
rifés|à  accorder  au  débiteur  ^ par  la  loi  du  3.5  fmélidor  an  5,...) 
Les  rédudions  qui  feront  requifes  8c  ordonnées  en  exécution 
.des  articles  IV  & Y ci-deflus  (que  j’ai  ànalyfé's)  ne  pour- 
ront l’être  qu’à  la  charge  par  le  débiteur  de  payer  * au  taux 
de  5 pour  100  , les  intérêts  échus  ou  à échoir  du  capital  ré- 
duit , 8c  ce  fuiyant  le  mode  de  paiement  e^ui  fera  établi  pour 
les  intérêts  Bc  pendons  5 par  une  loi  particulière  ; ce  qui 
aura  lieu  quand  même,  en  confidération  des  termes  ôü  au- 
trement, les  intérêts  du  capital  fourni  en  papier  - monnoié 
àuroienr  été  fbpulés  à des  taux  inférieurs  , ou  meme  qu  il 

n’en  aurqk  été  fbpulé  aucun.  55 

Par  fon  rapport , notre  collègue  Régtiièr  vous  fît  remar- 
quer que  ces  difpofîtions  fembloiçnt  reflrçmtes  aux  obliga- 
tions à terme  , quoiqu’à  1 égard  des  contrats  dé  confiituhori 
il  y eut  mcoiitefîabiement  parité  de  raifoil  en  faveur  du 
créancier;  que  cependant  ces  ■ expreffiqns , pajfées  à plus  iè 
deux  ' am  de  terme  3 employées  par  l’article  V , celles  encore 
employées  par  l’article  premier,  les  obligations  contractes 
pour  Jimple  prêt  en  dette  à jour  on  âutrerfitnt  3 offrant  tiii 
terme  indéfini  8c  illimité  , .parodïoient'S  eteridre  fans  difîinc,- 
tion  à tout  ce  qui  .excedoït  le  ternie  de  deux  ans,  ënveloppèf 
dans  leur  iimverfahté  jüfquaux  contrats  ipetiie  de  c6nflitU‘sB 
tiotïi  II  âniior tçâ  néanmoins  qtf une  nouvelle  réfokincui 


4 

roît  toute  équivoque  • &c  c’eft  en  effet  le  but  des  articles  I & 
II  de  cette  nouvelle  résolution. 

' «Ils  portent  que  tontes  les  conditions,  prefcrites  par  les 
articles  Y & VII  de  la  loi  du  11  (frimaire  ),  aux  débiteurs 
à long  terme  pour  obtenir  la  réduction  en  numéraire  mé- 
tallique des  capitaux  par  eux  dus , font  communes  aux  dé- 
biteurs par  contrat  de  conftitution  de  rente  ayant  pareille- 
ment pour  caufe  un  capital  fourni  en  papier  - monnoie.  Ils 
feront  en  conséquence  tenus  de  notifier  à leurs  créanciers  , 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  publication  de  la 
préfente  & à peine  de  déchéance , leur  renonciation  à la  fa- 
culté de  rembourfer  à volonté  le  principal  d^fdites  rentes , Sc 
leur  foumifiion  de  payer  au  taux  de  cinq  pour  cent  les  inté- 
rêts échus  de  à échoir  du  capital  réduit  . - . . Néanmoins 
les  débiteurs  par  contrats  de  conftitution  de  rentes,  qui 
auront  fait  leur  option  de  la  manière  ch  de  (Tu  s , jouiront 
d’un  délai  de  deux  années  , à dater  de  la  publication  de 
îa  loi  du  i,i  (frimaire)  pour  le  rembourfement  par  moitié, 
à l’expiration  de  chaque  année  , du  capital  réduit  d'après 
l’échelle , à moins  que  les  créanciers  ne  préfèrent  de  rece- 
voir la  totalité  à la  dernière  échéance  , fans  préjudice  des 
provifions  qui  pourront  être  accordées  à leur  réquifition,  » 

Voilà  donc  les  contrats  de  conftitution  textuellement 
fournis  à la  règle  générale  de  réduction  ; mais  la  faveur 
accordée  au  débiteur  devoir  être  réciproque  dans  l’intérêt 
du  créancier  , & cette  réciprocité  fe , retrouve  dans  l’antici- 
pation du  remboursement , fans  blefter  la  juftice  qui  eft 
due  à tous  les  deux.  En  effet , ioption  de  réduire  en  numé- 
raire métallique , innovant  au  fort  que  pouvoir  s’être  promis 
le  créancier , il  eft  jufte  que  la  nature  du  contrat  à terme 
illimité  difparoiffe  à fon  avantage , & qu’il  puifle  par  confé- 
quent  exiger  le  capital  dans  un  délai  modéré  ; ce  délai  eft 
de  deux  ans  ; & au  refte,  on  peut  dite  qu’il  eft  entièrement 
volontaire  de  la  part  du  débiteur  , puifqiml  fe  fait  lui— 
même  la  Iqî  par  l’option  qu’il  a de  fe  foumettre  ou  non 
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à la  réclusion  en  le  notifiant  à foiï  créancier  dans  lei 
deux  mois  de  la  publication  de  la  loi. 

Il  faut  néanmoins  avertir  que  d’après  ce  délai  de  deux 
ans,  il  n’y  a pas  lieu  à l’étendre  encore,  fui  vaut  l’art.  "V  lîl 
de  k loi  du  5 fru&idor.  Gomme  , par  cette  dernière  loi  9 
les  tribunaux  ont  la  faculté  d’accorder  plus  ott  moins  de 
terme  fans  pouvoir  excéder  une  année,  là  ré  loi  ut  ion  a voulu 
que  le  débiteur  eût  l’année  entière,  êc  c’eft  fuififant  : s’il 
en  étoit  même  autrement , il  jpoiirtok  en  féiuker  trois  ans 
de  délai  au  lieu  de  deux;  & alors  le  créancier  , ramené  à 
l’échelle  de  dépréciation , en  iouffrirok  trop  de  déiavantage. 

L’article  Vlïl  de  la  loi  du  n frimaire  dernier  veut  que 
l’article  VII  de  celle  du  i5  fruâidor  ne  fait  point  appli- 
cable aux  prêts  en  papier-moonoie  pour  le  rembourfement 
defqueis  l’emprunteur  s’eft  fournis  de  fournir  une'  quantité 
fixe  de  grains  , denrées  ou  marcliandifes  , à une  époque 
déterminée  , ou  leur  valeur  courante  au  temps  de  l’échéance. 
Les  engagemens  ainu  conçus  , ajoute  - 1 - il , pourront  s 
à la  rëquiiuion  du  débiteur  , être  réduits  d’après  l’échelle 
de  dépréciation  , îorfqu  il  fera  vérifié  que  la  valeur  de  la 
quantité  promife  de  grains  , denrées  ou  marchandées* 
excédoit  de  moitié  , au  temps  du  contrat  , celle  du  ca- 
pital prêté  ; & fi  ce  capital  n’a  pas  été  exprimé , la  preuve 
de  fa  coîihfiance  pourra  être  faite  par  d’autres  écrits  du 
créancier , ou  pair  fon  interrogatoire  fur  faits  Sc  articles. 

Il  feroit  inutile  de  rappeler  ce  que  le  rapporteur  avoit 
obfervé  pour  jufdfier  cet  article  ; il  fait  loi  : je  ne  l’ai  rap- 
pelé moi-même  que  pour  faire  remarquer  au  Confeü  qu’il 
étoit  effentiel  d’y  fuppîéer  une  omiffion  relative  à la  quo- 
tité d’intérêts  âont  le  débiteur  devroit  faire  raifon  au  créan- 
cier , au  cas  de  la  réduction  du  capital  d après  l’échelle  de 
dépréciation. 

Or  cet  intérêt  devoir  être  fixé  à rai'fon  de  cinq  pont 
cent,  comme  les  lois  l’ont  réglé  dans  tous  les  autres  cas  de 
léduflioiiq  mais  il  falloir  l’exprimer  pour  qu’on  ne  pite  pas 
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y fuppléer  peut-être  arbitrairement,  Ainfi . l’article  III  de  la 
çéfoiution  l'explique  en  ces  termes.  : « Dans  le  cas  de  la 
çédtiââon  ordonnée  par  [article  VIII  de  ladite  loi  (du  11 
frimaire  ),  à Fégari  des  prêts  en  papier-monnoie  -,  dont  le 
remhouriement  auroit  éte  fiipulé , foit  en  une  quantité  fixe 
de  grains  3 denrées  ou  marchandiies,  foit  au  choix  du  dé- 
biteur, en  la  valeur  courante  au  terme  de  l’échéance  , les 
intérêts  du  capital  ainfi  réduit  feront  alloués  au  créancier , 
à raifon  de  cinq  pour  cent  , à.  dater  de  l’époque  de  l’en^ 
pgement.  » 

Une  obfervation  importante  a pourtant  été  faite  fur  cet 
intérêt  , dans  le  fein  de  votre  commifikm  , celle  de  fa  voir  fi 
le  débiteur  pouvoir  y faire  la  retenue  proportionnelle  à la 
Contribution.  Il  s’agit  d’un  intérêt  fixé  par  la  loi  à raifon 
de  la  réduélion  qui  s’opère  dans  le  capital.  La  retenue  doit- 
elle  avoir  lieu  dans  ce  cas  extraordinaire  comme  dans  les 
cas  ordinaires?  Votre  commifiion  a examiné  les  lois  fur  cette 
çnatière. 

lin  décret  du  novembre  1790  , titre  II3  article  VI , 
de  fuivafts , avoir  autorifë  cette  retenue  fur  les  rentes  , les 
prédations  & les  intérêts.  L’article  IX  ftatua  même  qd’à 
l’avenir  les  ftipulations  entre  les  conttaélans  fur  la  rerenue 
de  la  contribution  feroient  entièrement  libres  j mais  quelle 
^uioit  toujours  lieu  , à moins  que  le  contrat  ne  portât  la, 
COndhion-exprefTe  de  la  non  retenue. 

Un  fécond  décret  du  7 juin  1791  avoir  fixé  cette  retenue 
au  cinquième  du  montant  des  rentes  ou  intérêts  pour  l’année 
1791  , & tout  le  temps  pendant  lequel  la  contribution  fon- 
cière refferoic  dans  les  mêmes  proportions  fixées  pour  ladite 
armée.  > 

Un  troifième,  du  19  ventbfe  an  3,  lavoir  réglé-e  au 
dixième  du  produit  annuel  fur  les  inferiptions  confolidées  % 

fur  les  intérêts  ou  rentes  foncières  Ôz  perpétuelles  , Sç 
W-,  vingtième  du  produit  annuel  fur  les  inferiptions  & rentes 
Cf  4éçx$t  avoit  âatué  que  hr  condidoft 


èz  non  retenue,  Stipulée  dans  les  contrats  ou  aftes  pafTé* 
entré  particuliers,  continueroit  de  recevoir  ion  execution. 
Enfin  les  dernières  lois  fixent  cette  retenue. 

Votre  commiffion,  d’après  elles  , a donc  diftingué  le  cas 
où  le  contrat  en  affranchiffbit  ou  non  le  créancier,  Lüe  a. 
penië  que  , brique  la  non  retenue  étoit  ftipuîée  par  leçon- 
trat,  cette  condition , devoir  produire  fon  effet  lors  de  la 
rédu&iôn  du  capital  en  numéraire  métallique*,  mais  qxxil 
y avoir  lieu  a la  retenue  lorfque  les  parties  n croient  pas  con- 
venues du  contraire  , eeft-à-  dire  que,  dans  tous  les  cas, 
le  capital  réduit  étant  repréfentanf  du  capital  en  papier- 
mon  noie  , & repréfentatif  de  même  valeur , d apres  lec lie  lie 
de  dépréciation  , il  n’y  avoir  aucune  coniidoration  qui  pus 
contrarier  l^xétutîdn  des  lois  préexiftantes  fur  la  retenue  œi 
non  retenue , fuivant  quelles  font  déterminé,  ôc  cela  doit 
s’induire  du  fileuce  même  de  la  rélolution. 

Je  viens  aux  articles-fiipplétifs  qui  concernent  la  refolurioü 
du  2,8  vendémaire. 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  repréfentans , que  le  titre  pre- 
mier de  cette  réblution  porte  fur  les  fouîmes  dues  en  tout 
ou  en  partie , a raifon  d’aliénations  d immeubles  , &.  qu-el-e 
prefcrit  pour  règle  générale  que  lesfommes  dues  feront  acquit- 
tées enejpèces  métalliques,  d’après  l’échelle  de  déprécia-* 
lion,,  fi  mieux  l’acquéreur  n’aime  s’en  tenir  aux  claufes  du* 
contrat  ; que  cette  réduction  , néanmoins  , en  cas  de*  non, 
conciliation , devra  avoir,  heu  fur  la  valeur  efbmative  du 
fonds  à l’époque  du  contrat  en  numéraire  métallique. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , en  examinant  les  imperfec- 
lions  de  cette  réblution  , a d’abord  penfé  que  l’option  donner 
à l’acouéreur  devoir  être  réciproque  au  vendeur  t ü a peni© 
qu’il  n était  pas  juffe  que  celui-là  dut  abfoîument  faire  la  loi  a» 
celui-ci  , dans  le  cas  toutefois  qu’il  s’agiroit  de  s’eiUenir  aua 
claufes  du  contrat , mais  qu’alors  ce  ierok  m foumettant  k 
Comme  due  au.  tableau  de  réduction  fans  recourir  a ï expertue* 
Le  vendeur  doit. en.  effet,  avoir  .U -faculté  de  conférer  l avantage 
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de  fon  contrat , ou  plutôt  du  prix  fous  lequel  iï  n eur  peut- 
être  pas,  vendu  fon  immeuble.  La,  rédiidioii  prévient  toute 
injuftice  contre  Fun  & l’autre , puiiqu  ils  font  convenu;  du 
prix  de  vente  j mais  l’expertile  pourrait  en  occafion'ner  au 
vendeur  , fi  elle  venoît  a le  placer  au-delïpus  du  prix  fans 
lequel  il  n’eût  point  confond  cette  vente. 

L’article  IV  de  la  nouvelle  réfol ution  y remédie  donc  en 
\ ces  termes  : 

" Le  vendeur  aura , dans  tous  les  cas  comme  l’acquér  eùr, 
la  faculté  de  sen  tenif  aux  claufes  du  contrat  pour  fe  fouf» 
rraire  à l’expertife  , en  le  notifiant  à l’acquéreur  dans  le  délai 
preferit  par  L’article  II  de  la  réfolution  du  28  vendémiaire 
dernier  ( ce  délai  ell  de  trois  mois  ) , auquel  cas  il  pourra 
prétendre  que' le  rembourfement  du  prix  ou  reliant  du  prix 
d’après  l’échelle  de  dépréciation.  » 

La  co  mm  illion  a trouvé  cette  nouvelle  di  fpofition  de  toute 
équité. 

La  meme  réfol  ü don  dû  28  vendémiaire  offrait  néan- 
mcins  encore  trois  impetfeélions  qui!  étoit  effentiel  de 
réparer.  La  première  effc  relative  aux  rentes  perpétuelles. 

L article  ¥111  portoit  que  les  rentes  perpétuelles  qui  ont 
la  même  origine  ( pour  caufe  d’alîénatîbn  d’immeubles  ) 
feraient  acquittées  en  numéraire  métallique  8c  fans  réduc- 
tion , jufqu’au  rembourfement  d’icelles.  Cette  difpofitiort 
pouvoir  grever  beaucoup  de  débiteurs  s’il  ne  leur  étoit  ac- 
corde une  alternative  qui  obviât  au  danger  de,  compro- 
mettre leurs  intérêts , en  même-temps  qu’on  vouloit  conferver  - 
ceux  des  créanciers  : il  n’étoit  effe&ivement  pas  tolérable 
que  lorfqu’on  accordo.it  l’option  du  rëliliemênt , à i egard  des 
rentes  viagères , au  débiteur  qui  le  préférerait  à l’injondioti 
ce  payer  ces  rentes' en  valeur  métallique,  lor-fque,  dans  le 
cas  encore  d’une  (impie  dette  de  tout  ou  de  partie  du  prix 
de  vente  , on  peut- recour  t à l’expertife  fi  l’acquéreur  ne  veut 
point  s’en  tenir  aux  claufes  du  contrat,  il  n’étoit  pas,  dis-je  , 
tolérable  que  les  rentes  perpétuelles  dufiènt  être  acquittées  eu 


monnaie  métallique  , fans  aucune  option  Je,  la  part  do 
debiteur. 

D’après  ce  qui  en  avoir  Jonc  été  obfervé  dans  le  premier 
rapport  de  votre  cota  mi  (lion , le  Confcil  des  Cinq- Cents  a 
de  nouveau  difcucé  cet  article  VIII  ; il  n a pas , a la  vérité  , 
cru  devoir  y appliquer  Fopdon  du  ré  (il  ie  ni  eut  , comme  aux 
rentes  viagères  ; mais  il  y a appliqué  les' règles  prelciites  par 
les  iix  premiers  articles  de  la  réfolunon  , e eil-a-dlre  , que  le 
principe  d’acquitter  les  rentes  perpétuelles  en  numéraire  rk 
fans  réduéiion  jufqu’au  rachat  d’içelles  refte  dans  route  la 
vigueur  ; 8c  que  , quant  au  rachat  , le  débiteur  a 1 alterna-' 
rive , ou  de  rembourfer  le  capital  en  numéraire  , ou  de  le 
rembourfer,  diaprés  une  expertife  , fur  la  valeur  ne  l.im- 
meübie  , au  temps  du  contrat  , en  notifiant  fan  option  dans 
deux  mois  , en  payant  les  intérêts  dus.  à rai  von  : de  cinq  pour 
cent  du  capital  réfultant  de  i’expertife  , enfin  en  renonçant 
au  terme  indéfini  , la  réfolution  reftreignant  ce  terme  à trois 
ans  au-delà  de  la  publication  de  la  loi  du  29  meffîdot 
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Le  Confeii  des  Cinq-Cents  a , en  conféqnence , rédige 
l’article  fupplétif  aînfi  qu’il  fuit  : « Les  débiteurs  de  rentes 
perpétuelles  ayant  pour  caufe  une  aliénation  d immeubles 
feront  tenus  , dans  le  cas 'du,  rachat , do  rembourfer  le  ca- 
pital en  numéraire  métallique  , fi  mieux  ils  n’aiment  remplit 
les  conditions  prefcrites  par  l’article  VI  de  la  fufdite  réfuta- 
tion , pour  le  prix  des  ventes  qui  font  à long  terme;,  ce qu  ils 
feront  tenus  d’opter  8c  de  notifier  à leur  créancier  dans  le 
délai  de  deux  mois  , à dater  de  la  publication  de  la  pré- 
fente ; & en  ce  cas,  tout  ce  qui  a été  prefcrit  par  les  ar- 
ticles I,  lî  , III,  IV  8c  V,  de  la  même  réfolution  , fera  ob® 
fervê  pour  déterminer  le  capital  rembourfable  Votre  com» 
miffion  a été  d’avis  d’approuver  cèt  article. 

L'article  VI  dè  la  réfolution  que  j’examme,  a doriné  lieu  à 
un  développement  plus  férieux  : il  efi;  relatif  aux  coq  tard- 
tiens  de  dot.  L'article  XIII  de  la  réfolution  du  28  vendémiaire 


veut  que  les  conflitutions  de  dot  en  avancement  d’hoiriè  J 
de  môme  que  déliés  qui  ont  éce  faites  pour  tenir  lieu  d’un 
droit  acquis  , foient  acquittées  en  numéraire  métallique  , fans 
redudion.  Il  en  fera  de  meme,  ajoute  l’article  des  conditu- 
tioqs  faites  poftérieurement  à la  loi  du  17  nivôfe  an  2,  à 
moins  qu’elles  n’excèdent  le  montant  d’une  portion  co-héré- 
ditaire fur  les  biens  du  conduisant , eu  égard  à l’état  de  fa 
fortune  au  temps  du  contrat  , _ auquel  cas  feulement  ellês 
pourront  être  réduites  par  les  tribunaux  , jufqu’à  concurrence 
de  ladite  portion. 

La  commiffion  avoit  fait  remarquer  que  cette  difpofition 
étoit  imparfaite  en  ce  que  les  conil  durions- de 'dot  en  avan- 
cement d’hoirie  , & celles  faites  pour  tenir  lieu  d’un  droit 
acquis  V dont  il  ed  queftion  dans  le  premier  membre  de  l’ar- 
ticle n etoient,  pas  foumifes  à la  même  réduction  que 
celles  mentionnées  dans  le  fécond.  Il  étoit  bien  e ffientiel  de 
redifier  cette  imperfection  , particulièrement  pour  les  pays 
régis  par  des  coutumes  d égalité  parfaite  avant  la  loi  du  17. 
mvoie  : fans  cela  il  eût  pu  en  réfui  ter  de  grands  préjudices 
au  moins  dans  l’intérêt  de  la  plupart  des  cohéritiers,  peut- 
être  même  des  exhérédations  dans  le  fait. 

Je  commence  par  lire  l’article  qui  y remédie  ; j’expofer&i 
enfuitè  au  Çonfeil  le  motif  fur  lequel  la  commiffion  y a 
néanmoins  établi  fa  difcuiTion. 

« Il  n’edrien  innové  , par  l’article  XIII  de  la  même  ré  fol  u- 
tiop  , à la  difpofition,  des  coutumes  d’égalité  parfaite  quant  aux 
confiitütions  de  dot  qui  ont  eu  lieu  dans  ces  coutumes  an- 
térieurement à la  loi, du  î 7 nivôfe  an  % : elles  feront  en  con- 
féqùence  rédudihles , de  même  que  celles  qui  ont  été  faites 
dums  les  mêmes  coutumes,  & ailleurs,  poftérieurement,  lorfi- 
qu’elles  excéderont  le*  montant  d’une  portion  héréditaire  fnr 
les  biens  du  cohdi  tuant  au  temps  du  contrat.  » 

Cet  anicîe  ed  dans  le  feus  que  b commiffion  l’avoir 
déliré  ; mais  elle  a.  remarqué  plus  de  clarté  -dans  le  mojt 
héréditaire  qui  y avoir  été  employé  elle  avoir  été  frappée 
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clô  ce  que  , dans  le  cas  des  confiitutions  dé  dot  pofteneures 
à la  loi  du  il  nivofe  , on  employoit  celui  de  cohér édit  aire . 
Ces  deux  mots  ne  font  pas  fynonyme^  & ne  rempliroienc 
point  le  vœu  du  légiflatèur  s’ils  écolenc  pris  à la  lettre:  pn* 
exemple  , fi  le  confire uant  n avoit  qu’un  enfant  3 ou  qu’il 
eût  fait  des  conftiuuions  à tous,,  il  eft  certain  que  les  por- 
tions cohéréditaires  de  ces  entans  fer  oie  ut  toute  la  fortune 
du  çonftituant  au  temps  du  contrat  , & alors  celui-ci  ie 
îr@uveroit  abfolument  dépouillé  & réduit  a demander  dés 
alimens  à fes  enfans  ; or,  je  le  répète,  ce  nef  pas  le  vœu 
du  légifiateur. 

Ce  vœu  efi  bien  que  le  confiitaant  doive  baferia  conf- 
titutîon  qu’il  a faite  fur  la  con  h fiance.  de- fa  fortune  à 1 e - 
poque  du  contrat  , mais  en  raifon  d une  portion  heiédi- 
taire  pour  le  temps  pofténeitr  à la  loi  du  17  nivofe,  comme 
pour  le  temps  antérieur  ; parce  qu’il  en  réfulte  dès- lors  que, 
dans  tous  les  cas,  le  çonfiitoant  lui-même  entre  en  partage 
pour  une  portion  héréditaire  : xi  y a bien  droit  fans  doute 
fur  fon  propre  bien  y ëc  c’eft  dans  cet  efpnt  qu  il  faut  en- 
tendre fart.  XIII  de  la  réfolution  du  28  vendémiaire  5 quand 
elle  dit  qu’au  cas  que  les  configurions  excèdent  le  mon- 
tant d’une  portion  cohéréditaire  fur  lesbiens  du  confiituant  5 
elles  pourront  être  réduites.  |)ar  les  tribunaux  jufqu  a concur- 
rence de  ladite  portion. 

Cette  condition  doit  autant  regarder  les  confiituans  que 
les  cohéritiers  proprement  dits  ^ ou  la  loi  conlacreroit  k 
ruine,  la  mifère  des  premiers,  contre  leur  intention  préfumée, 
contre  la  loi  pofhive  qui  ne  reconnok  d’hérédité  qu  après  la 
mort. 

C’efi  allez  d’obliger  les  confiituans,  qui  ont  pufe  latfier  en- 
1 traîner  dans  quelque  excès  de  libérante  , a remplir  leurs  en- 
gage mens  jufqu’à  concurrence  d’une  portion  héréditaire  , larfs 
les  dépolTéder  entièrement  : c’efi  d’après  cela  que  , par  fui. 
précédent  rapport  , la  commifiion  obfervera  que  la  fixation 
(des  poxtions  çohéréd.itaires  ) à l’epoque  du  cqn.tr ap  Lui  avoit 
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P^1  d alitant  plus  exempte  de  critique  que  t article  renvoyait 
aux  tr  ibunaux  pour  prononcer  fur  la  réduction  ,*  que  ce  ferait 
a tux ' a pefer  dans  leur  fagejje  tout  ce  que  la  loi  n avait  pu 
prévoir  dans  le  détail  de  J on  exécution. 

En  un  mot , que  ce  fut  par  inattention  ? on  non  y que  îe 
mot  c cher  édit  aire  eût  été  employé  au  lieu  & héréditaire  , dans 
la  première  réfolution  , la  commifiion  a vu  que  l’un  de  l’autre 
dev  oient  produire  le  même  effet , elle  a été  encore  .d’avis 
d approuver  l’article  qui  lève  tout  doute  à cet  égard. 

L article  VI  ^ dernier  de  la  réfolution  ed  tel  que  le 
connu  1*  1 attendoir.,  Par  la  réfolution  du  28  vendémiaire 
( art,  XIV  ) d effc  dit  que  les  douaires*  préfix  t «jument  & 
contr  aùgmeiic , ainfi  que  tous  autres  avantages  ma  r r un  on  d,  un 
ffciptilés  p'ar  les  contrats  de  mariage  , feront  pareillement  ac- 
quittés en  numéraire  métallique  & fans  autre  rédudion  ni 
limitation  que  celles  dont  la  dot  elle-même  feroit  fufeep- 
tible  lorfque  Lfdits  avantages  ont  été  fixés  en  portion  d’i- 
çelle. 

On  avoit  oublié  de  dénommer  expreffément , dans  cette 
difpofition,  les  préciputs  & autres  avantages  patrimoniaux 
a prélever  fur  les  communautés  en  pays  ^coutumier  ,rde 
manière  que  1 article  pouvoir  incliner  à ce  que  ces  avantages 
ne  fe  trouvaffent  pas  afiujertss  a aucune  rédudion  : ce  qui 
auroic  infiniment  pu  nuire  aux  co-intéreffés  à la  commu- 
nauté. 

_ Ces  préciputs  étoient  aflignés  par  les  coutumes  ; ils  fe 
flipiîloient  fur  le  mobilier , & fe  préîevoient  avant  le  par- 
tage de  la  communauté.  II  étoit  indifpenfable  d’en  prévoir 
le  mode  de  rédudion  , & fur  des' mêmes  fiâfes  que  le  fe- 
roit  la  portion  de  dot  qui  fai  foi  t partie  de  la  mîfe.  G’eff 
précifément  ce  qu’avoir  omis  la  première  réfolution.  Voici 
comment  y pourvoit  la  native  lie. 

ce  Les  préciputs  8c  autres  avantages  matrimoniaux  a pré- 
lever fur  les  communautés  en  pays  coutumier  , feront,  dans 
tous  les  cas,  affujettis  aux  mêmes  rédudions  dont  la  poar- 
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ion  de  la  dot  qui  a formé  la  mife  en  communauté  feroit 
fufceptible  , quand  même  ik  n’auroient  pas  été  fixés  par 
ia  ftîpulation  eu  proportions  d’icelle.  5? 

Ici,  citoyens  tepréfentans-,  devrait  fe  terminer  le  rap- 
port de  votre  commilîioii.  Cependant , comme  la  tnauvaife 
foi  s’agite  ôc  épie  tout  ce  que  le  filence  de  la  loi  pour- 
roit  faire  tourner  à fon  profit , la  com million  a cru  devoir 
ajouter  quelques  explications  réfultantes  d’une  difculîion 
dont  elle  vous  doit  entièrement  compte  , ôc  qui  font  dues 
à .la  j u (lice  ôc  au  véritable  efprit  qui  ont  dirigé  les  légif- 
lateurs.  2 

En  méditant  de  nouveau  la  réfolution  du  28  vendé- 
miaire , on  lui  a encore  reproché  deux  omifïions  : la  pre- 
mière, de  n’avoir  pas  ftatué  fur  les  réçqmpenfes  dans  le 
cas  d’augmentations  ôc  d’améliorations , ôc  fur  les  indemnités 
dans  le  cas  de  dégradations,  lorfqu’il  y aura  lieu  à réfilia- 
tion des  ventes  ; la  .fécondé  3 de  n’avoir  pas  prononcé  fur 
le  paiement  qui  pourroit  être  dû  par  celui  qui  auroit  ac- 
quis un  immeuble  à rente  viagère , en  ïéfervant  l’ufufruic 
de  cet  héritage  au  vendeur. 

Mais , d’un  coté  , on  doit  obferver  que  la  réfolution  du  28 
vendémiaire  n’a  point  dérogé  aux  principes  qui , jufqu’â 
préfent , ont  dû  guider  les  juges  dans  les  conteftations  re- 
latives aux  impénfes  ôc  améliorations  faites  par  des  acqué- 
reurs de  bonne  foi  donc  les  conventions  font  résiliées  : ces 
principes  doivent  donc  recevoir  leur  application  dans  le  cas 
propofé.  Or  il  en  eft  de  même  des  règles  qui  s’oppofent  à 
ce  que  , par  fan  propre  fait , on  puifie  s’enrichir  aux  dé- 
pens d’autrui  : le  montant  des  dégradations  doit  donc  être 
compenfé  avec  la  portion  du  prix  à reftituer  9 ôc  dans  fa 
proportion  ; ou  acquitté  par  l’acquéreur , s’il  11e  devoir  lui 
être  rembourfé  aucun  capital. 

D’un  autre  coté , .on  doit  obferver  que  l’article  VII  de 
la  réfolution  du  28  vendémiaire  a pour  objet  les  rentes  via- 
gères créées  pour  toute  acquiùdon  d’immeubles  j il  auto- 
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tife  les  débiteurs  de  ces  rentes  à réfîlier  leurs  contrats  eü 
acquittant  ies  arrérages.  Dans  l’efpèce,  la  nue  propriété  dé 
l’héritage  a été,  il  elt  vrai  , le  ieul  objet  du  contrat  aléa- 
toire : mais  les  événemens  de  la  vie  ont  pu  la  procurer  à 
l’acquéreur  pour  les  feules  fouîmes  qu’il  a payées  jufqu’à 
ce  jour  y & le  fait,  que  la  jouhTance  pendant  la  vie  du 
vendeur  n’a  point  été  l’objet  du  contrat  , n’eft  pas  un 
motif  pour  difpenfer  cet  acquéreur  qui  veut  réfilier  fes 
conventions , de  l’exécution  des  conditions  fous  lefqudles 
la  loi  autorife  cette  réfiliation* 

On  a fait  une  nouvelle  objection  contre  l’article  XVÎ 
qui  concerne  le-  rapport  à la  malle  , de  ce,  que  les  en  fa  ns 
& les  légitimaires  venant  à partage  auront  reçu  à compré 
de  leurs  droits.  On  a dit  que  cet  article  ne  s*étoit  paS 
expliqué  d’une  manière  allez  précife  fur  le  mode  du  rap- 
port , foit  en  numéraire  , foit  en  valeurs  réduites  , dans  le 
cas  , par  exemple  , où  les  en  fans  dotés  ayant  reçu  des 
v créances  à long  ternie  oit  en  rentes  cenftituées , en  au- 
roient  été  rembourfés  pendant  la  dépréciation  du  papier™ 
mon  noie. 

Mais  il  fuffit  de  rapprocher  les  difpolitiens  de  l’article  XVI 
du  XVIIe  pour  fe  convaincre  que  l’enfant  doré  qui  a reçu 
de  pareilles  obligations  antérieures  ji  191  , & dont  1© 
montant  lui  a été  rembourfé  en  papiermonnoie  , doit  feu- 
lement le  rapport  ai  valeurs  ré  mites.  L’art.  XV II  veut  que  , 
dans  le  casL  d\me  donation  répudiée  , le ■donataire  porte 
dans  fon  compte  les  femmes  en  la  même  valeur  qu/elies 
lui  ont  été  payées  : le'  principe  doit  donc  être  le  même 
dans  les  deux  cas,  d’autant  qu’ii  s’agit,  dans  celui  qui  eft 
propofé  , d’une  efpèce  de  créance  qui  ne  pouvoit  être  exigée, 
par  l’enfant  doté  , qu’il  n’a  pas  même  pu  rein  fer  lorfqu’il 
a plu  au  débiteur  à long  terme  ou  â conftmmon  de  fe 
libérer.  Ainfi  il  ne  peut  être  tenu  à repréfenter  que  ce  qu’il 
a reçu  , comme  l’a  u toit  reçu  la  malle  elle  - thème',  à la^ 
quelle  doit  fe  rapporter  tout  le  rifque , tout  l'événement) 
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amfi  on  ne  peut  douter  que  les  différentes  époques  ou  ces 
fo mines  onc  été  payées  à l’enfant  , doivent  conduire  à 
fixer , d’après  l’échelle  de  dépréciation  , le  montant  de  ion 
rapport. 

On  a enfin  élevé  des  doutes  fur  fart.  XVII]  , relative- 
ment au  mode  de  paiement , d’après  eftimation  , d’un  fonds 
de  commerce  , dont  le  prix  convenu  a été  en  partie  ac- 
quitté pendant  la  durée  du  papier  moiihoie  , Sc  dont  une 
portion  feulement  refie  à acquitter.  Il  fembleroit  qu’on  peut 
douter,  fi  lorfquon  opte  poüc  l’expercife , on  ne  devrait  pas 
revenir  fur  la  totalité  du  prix,  cell-à-dire  fur  la  portion 
même  acquittée. 

Cependant  ce  doute  fe  dhUpe,  fi  on  fait  attention  que  le 
mode  de  tout  paiement  réfultant  d’une  eflimation , efi:  confa- 
cré  par  l’article  V,  quoiqu’il  , ne  fe  trouve  pas  répété  dans 
le  XVIIIe.  Or,  cet  article  V veut  que  les  acquéreurs  qui 
ont  payé  ,en  papier*  monnaie  , conformément  ar,£  lois  'exis- 
tantes, une  partie  du  prix  convenu , foient  valablement  ac- 
quittés d’une  femblable  quotité  proportionnelle,  de  la  va- 
leur eiliniative  ded’mimeuble  vendu,  de  forte  que  s’ils  ont' 
payé  la  moitié  où  les  trois  quarrs  du  prix'  ftipulé  , ils  ne 
pourront  être  confidérés  comme  débiteurs  que  de  la  moitié 
ou  du  quart  reliant  de  la  valeur  eftimative.  .....  : Sc  la 
commiffion  a démontré,  par  fon  premier  rapport,  la  jus- 
tice de  cette  difpofition. 

Elle  doit  donc  recevoir  fon  application  dans  le  cas  où  Te. 
cdlionnaire  d’un  fonds  de  commerce,  fe  refùfant  à acquitter 
en  numéraire  & fans  réduction  ce  qu’il  peut  devoir  s pré- 
férerait de  fe  libérer , d’après  l’efiimacion  des  objets  cédés 
au  temps  de  la  convention  • c’eif  -à  - dire  qu’il  ne  pour- 
roit  être  confidéré  débiteur  que  de  la  moitié  , du  quart  ou 
autre  portion  delà  valeur  efidmative,  telle  qu’elle  fera  réglée 
par  rexpertife.  Il  ne  peut  pas  y avoir  d’exception  à ufer  du 
même  principe,  quand  la  loi  ne  s’en  elf  pas  expliquée  poix- 
rivement. 
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Citoyens  repréfcntans , îa  commiflîon  , toujours  pénétrée 
de  Fimpoflibilicé  de  faire  une  loi  parfaite  fur  les  tranfa&ions 
paiïees  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie , pénétrée 
de  l’impoffibîlité  de  faifir  toutes  les  hypothèfes  que  peut 
offrir  une  infinité  de  cas  particuliers  ; pénétrée  fur-tout  de 
cette  grande  vérité  , qu  a force  d’ambitionner  le  mieux  , les 
difficultés  fe  multiplient  & finiffent  par  obfcurcir  b peu  de 
bien  même  quon  auroit  atteint  j pénétrée  enfin  , par  toutes  les 
réclamations  dont  elle  efi:  chaque  jour  <k  juftement  entourée , 
que  tout  retard  augmente  les  fouffïances  des  créanciers  , re- 
tient la  bonne  volonté  de  beaucoup  de  débiteurs , & favo- 
ri fe  trop  long-temps  l’opiniâtre  end urciffe ment  des  mauvais, 
m’a  chargé  de  vous  propofer  d’approuver  la  réfolution. 


* 


:) 
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